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RAPPORT D’ACTIVITÉ SUR LA DESCRIPTION DES AIRES QUI RÉPONDENT AUX CRITÈRES DES AIRES MARINES D’IMPORTANCE ÉCOLOGIQUE OU BIOLOGIQUE
Note du Secrétaire exécutif
I.
INTRODUCTION ET GRANDES LIGNES
1. À sa dixième réunion, la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique a créé un processus mondial, basé sur l’organisation d’une série d’ateliers régionaux (paragraphe 36 de la décision X/29) sur la description des aires marines d’importance écologique ou biologique (AIEB), en appliquant les critères scientifiques énoncés à l’annexe I de la décision IX/20, ainsi que d’autres critères scientifiques pertinents compatibles et complémentaires, convenus aux niveaux national et international. 

Ateliers régionaux sur la description des aires marines d’importance écologique ou biologique
2. En application de cette décision, des ateliers régionaux sur la description des AIEB ont été organisés par le Secrétaire exécutif pour la région du Pacifique Sud-Ouest (novembre 2011) et la région des Caraïbes et de l’Atlantique Centre-Ouest (février-mars 2012); les résultats de ces ateliers ont été examinés par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, à sa seizième réunion (SBSTTA 16). Les résultats de ces deux premiers ateliers ont été examinés par la Conférence des Parties à sa onzième réunion (COP 11) et, en application de la décision XI/17, les rapports de synthèse sur la description des aires qui répondent aux critères des AIEB, établis par l’Organe subsidiaire à sa seizième réunion, ont été remis à l’Assemblée générale des Nations Unies et à ses groupes de travail pertinents, par une lettre du Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique adressée au Secrétaire général des Nations Unies
.
3. D’autre part, à sa onzième réunion, la Conférence des Parties a demandé, dans la décision XI/17, que des ateliers supplémentaires soient organisés pour les autres régions ou sous-régions dans lesquelles les Parties souhaitent organiser des ateliers, et que les rapports de ces ateliers soient mis à disposition, pour examen aux futures réunions de l’Organe subsidiaire. Les rapports de synthèse de l’Organe subsidiaire seront ensuite mis à la disposition des futures réunions de la Conférence des Parties, pour examen, en vue d’inclure les rapports dans le registre des AIEB, conformément au but et aux procédures énoncés dans les décisions X/29 et XI/17. 
4. Sept ateliers régionaux ont été organisés depuis la seizième réunion de l’Organe subsidiaire, dont cinq ateliers depuis la onzième réunion de la Conférence des Parties. Les rapports de ces sept ateliers sont remis à l’Organe subsidiaire, pour examen à sa dix-huitième réunion, puis seront transmis à la Conférence des Parties, pour examen à sa douzième réunion. Les ateliers ont visé les régions ci-après : 
a) Sud de l’océan Indien (Flic-en-Flac, Maurice, du 31 juillet au 3 août 2012)
; 

b) Pacifique Est tropical et tempéré (Galápagos, Equateur, du 28 au 31 août 2012)
;
c) Pacifique Nord (Moscou, Fédération de Russie, du 25 février au 1er mars 2013)
;
d) Atlantique du Sud-Est (Swakopmund, Namibie, du 8 au 12 avril 2013)
;
e) Arctique (Helsinki, Finlande, du 3 au 7 mars 2014)
;
f) Atlantique du Nord-Ouest (Montréal, Canada, du 24 au 28 mars 2014)
;
g) Méditerranée (Málaga, Espagne, du 7 au 11 avril 2014)
.
5. La partie II de la présente note contient un rapport d’activité sur ces ateliers supplémentaires et met en exergue quelques-unes des principales conclusions de chacun de ces ateliers. Le texte intégral des rapports de ces sept ateliers figure dans les documents suivants (UNEP/CBD/RW/EBSA/SIO/1/4, UNEP/CBD/RW/EBSA/ETTP/1/4, UNEP/CBD/EBSA/NP/1/4, UNEP/CBD/RW/EBSA/SEA/1/4, UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/1/5, UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/2/4, UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/3/4). Afin d’aider l’Organe subsidiaire à établir les rapports de synthèse, un résumé de la description de chaque aire qui répond aux critères des AIEB est fourni dans un additif à la présente note (UNEP/CBD/SBSTTA/18/4/Add.1).
6. D’autres ateliers sont prévus pour les régions du nord-est de l’océan Indien et du nord-ouest de l’océan Indien et pour les mers de l’Asie orientale. D’autres ateliers pourront être organisés dans d’autres régions si les Parties le demandent, conformément à la décision XI/17. D’autre part, comme indiqué dans la décision XI/17, des ateliers supplémentaires pour une description plus poussée des aires déjà décrites pourront être organisés lorsque des nouvelles informations deviennent disponibles, dans la limite des ressources financière disponibles. 

7. Le Tableau 1 donne la liste de tous les ateliers régionaux organisés à ce jour et des ateliers en cours de planification, et indique le nombre de pays représentés dans les ateliers tenus à ce jour; certains pays ont été représentés dans plus d’un atelier. La Figure 1 montre que des ateliers régionaux sur la description des aires qui répondent aux critères des AIEB ont été organisés dans la plupart des régions océaniques du monde (voir la Figure 1). Les ateliers ont examiné les zones relevant de la juridiction nationale, lorsque les pays concernés l’on demandé. Les participants ont pris note du fait qu’un certain nombre de pays ont engagé des processus nationaux appliquant les critères relatifs aux AIEB ou d’autres critères pertinents aux aires relevant de leur juridiction nationale, afin d’identifier les aires qui répondent aux critères des AIEB, ou des initiatives semblables. Quelques-uns de ces pays ont partagé leurs expériences nationales d’application des critères relatifs aux AIEB lors des ateliers régionaux. D’autre part, la Commission OSPAR et la Commission des pêches de l’Atlantique du Nord-Est (CPANE), en coopération avec le Conseil international pour l’exploration de la mer (CIEM), finalisent actuellement le rapport d’un atelier sur la description des aires qui répondent aux critères des AIEB dans l’Atlantique du Nord-Est. 
8. Dans la décision XI/17, la Conférence des Parties a affirmé que la description scientifique des aires qui répondent aux critères scientifiques des AIEB ou à d’autres critères pertinents est un processus transparent et évolutif, qui devrait continuer d’être amélioré et actualisé en permanence, au fur et à mesure que des meilleures informations scientifiques et techniques deviennent disponibles dans chaque région. D’autre part, chacun des ateliers régionaux a identifié les lacunes et les besoins d’élaboration plus poussée, et émis des suggestions d’amélioration éventuelles par le biais de travaux de recherche, d’une collaboration scientifique et d’activités de renforcement des capacités supplémentaires (voir les rapports et les résumés des ateliers dans la partie II ci-dessous). En conséquence, il pourrait être utile d’examiner l’expérience acquise dans le cadre de la première série d’ateliers, afin d’élaborer des options concrètes pour des travaux supplémentaires sur la description des aires qui répondent aux critères des AIEB, y compris sur l’évaluation systématique des informations scientifiques, l’utilisation des connaissances traditionnelles, et d’autres approches utilisées aux niveaux local, national, infrarégional et régional.

Registre des aires marines d’importance écologique ou biologique et centre d’échange d’information
9. Dans la décision X/29, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de mettre en place un registre des informations scientifiques et techniques et des expériences relatives à l’application des critères scientifiques des AIEB. Dans la décision XI/17, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif d’élaborer plus avant, dans la limite des ressources financières disponibles, le prototype du registre des AIEB et le centre d’échange d’information, pour qu’ils soient un registre et un centre d’échange d’information pleinement opérationnels, fournissant des informations scientifiques et techniques et des données d’expérience sur l’application des critères scientifiques des AIEB énoncés à l’annexe I de la décision IX/20, ainsi que d’autres critères pertinents. La partie III de la présente note contient un rapport d’activité sur la collaboration menée pour mettre en place un portail web et un registre pleinement opérationnels sur les AIEB. 

Renforcement des capacités liées aux aires marines d’importance écologique ou biologique
10. Dans la décision X/29, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif d’élaborer un manuel et des modules de formation pouvant être utilisés pour répondre aux besoins de renforcement des capacités en matière d’application des critères scientifiques des AIEB, et de réaliser une étude pour identifier des éléments précis pour l’intégration des connaissances traditionnelles, scientifiques, techniques et technologiques des communautés autochtones et locales, ainsi que des critères sociaux et culturels et d’autres aspects liés à l’application des critères scientifiques des AIEB et à la création et la gestion des aires marines protégées. Dans la décision XI/17, la Conférence des Parties a aussi demandé au Secrétaire exécutif de peaufiner davantage le manuel et les modules de formation, selon que de besoin, notamment en consultant à nouveau les Parties et les communautés autochtones et locales, et en élaborant un matériel de formation sur l’utilisation des connaissances traditionnelles. La partie IV de la présente note contient un rapport d’activité sur l’élaboration d’un manuel de formation sur les AIEB qui intègre les connaissances traditionnelles dans l’application des critères relatifs aux AIEB. Le manuel de formation sur l’intégration des connaissances traditionnelles dans l’application des critères relatifs aux AIEB est en cours d’élaboration.

11. Dans la décision XI/17, la Conférence des Parties a aussi demandé au Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources financière disponibles, de faciliter le renforcement des capacités en matière de description des AIEB. Des informations sur les activités de renforcement des capacités supplémentaires entreprises par le Secrétaire exécutif en la matière figurent dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/18/7. 
[image: image4.jpg]» e
e pifie -

=t .

f‘f‘

o

b 7

v N

L},

J_£





Figure 1. Champ d’application géographique des neuf ateliers régionaux organisés par le Secrétariat de la CBD pour faciliter la description des aires qui répondent aux critères des AIEB. 

Tableau 1. Ateliers régionaux organisés par le Secrétaire exécutif 
	Atelier régional sur les AIEB
	Date
	Pays hôte
	Nombre de pays* 
	Nombre d’organisations*
	AIEB (A) 
	AIEB dans les zones relevant de la juridiction nationale (B)
	AIEB dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale (C)
	Statut

	Pacifique Sud-Ouest
	Novembre 2011
	Fidji
	15
	10
	26
	22
	11
	Examiné par la COP 11

	Région des Caraïbes et de l’Atlantique Centre-Ouest
	Février - mars 2012
	Brésil
	23
	15
	21
	21
	5
	Examiné par la COP 11

	Sud de l’océan Indien
	Juillet- août 2012
	Maurice
	16
	20
	39
	30
	13
	À examiner par le SBSTTA 18 

	Pacifique Est tropical et tempéré
	Août 2012
	Équateur
	13
	12
	21
	18
	7
	À examiner par le SBSTTA 18

	Pacifique Nord
	Février - mars 2013
	Fédérationde Russie
	8
	7
	20
	15
	5
	À examiner par le SBSTTA 18

	Atlantique du Sud-Est
	Avril 2013
	Namibie
	17
	15
	45
	42
	7
	À examiner par le SBSTTA 18

	Arctique
	Mars 2014
	Finlande
	7
	13
	11
	9
	2
	À examiner par le SBSTTA 18

	Atlantique du Nord-Ouest
	Mars 2014
	Canada
	2
	5
	7
	0
	7
	À examiner par le SBSTTA 18

	Méditerranée
	Avril 2014
	Espagne
	21
	16
	17
	***
	***
	À examiner par le SBSTTA 18

	Nord-est de l’océan Indien**
	 Février 2015
	Pas encore déterminé
	 - -
	- -
	- -
	- -
	- -
	En cours de planification

	Nord-ouest de l’océan Indien**
	Mars 2015
	Pas encore déterminé
	- -
	- -
	- -
	- -
	- -
	En cours de planification

	Mers d’Asie orientale**
	Avril 2015
	Pas encore déterminé
	- -
	- -
	- -
	- -
	- -
	En cours de planification

	Total
	
	
	122
	113
	207
	157****
	57****
	


* Note : certains pays et organisations ont participé à plus d’un atelier.
** Dates et lieux de réunion provisoires. 
*** Aucune information n’est disponible.
**** Ces chiffres n’incluent pas ceux de l’atelier sur la Méditerranée.
(A) Nombres d’aires décrites comme répondant aux critères des AIEB par l’atelier.
(B) Nombres d’aires décrites comme répondant aux critères des AIEB, relevant entièrement ou partiellement de la juridiction nationale.
(C) Nombres d’aires décrites comme répondant aux critères des AIEB, situées entièrement ou partiellement au-delà des limites de la juridiction nationale.
Note : A n’est pas l’équivalent de B+C, car certaines AIEB contiennent à la fois des zones relevant de la juridiction nationale et des zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale.
II.
ATELIERS RÉGIONAUX organisÉs depuis la seiziÈme rÉunion de l’organe subsidiaire sur la description des aires marines d’importance Écologique ou biologique 

12. Comme indiqué plus haut, cette partie contient un résumé des sept ateliers régionaux organisés depuis la seizième réunion de l’Organe subsidiaire (paragraphe 4 ci-dessus). Pour les deux ateliers régionaux organisés avant la onzième réunion de la Conférence des Parties, mais après la seizième réunion de l’Organe subsidiaire (régions du sud de l’océan Indien et du Pacifique Est tropical et tempéré), le rapport d’activité s’est basé sur celui remis à la Conférence des Parties à sa onzième réunion, dans le document UNEP/CBD/COP/11/22.
Atelier régional pour faciliter la description des aires marines d’importance écologique ou biologique dans le sud de l’océan Indien (Flic-en-Flac, Maurice, du 31 juillet au 3 août 2012)

13. Le Secrétaire exécutif  a organisé cet atelier en collaboration avec le Secrétariat de la Convention de Nairobi et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). L’atelier a été accueilli par le Gouvernement mauricien et organisé grâce à l’appui financier du Gouvernement japonais (par le biais du Fonds japonais pour la biodiversité). Le Gouvernement australien a fourni, par le biais de l’Organisation de la recherche scientifique et industrielle du Commonwealth (CSIRO), un appui technique au Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique pour la préparation scientifique et technique de l’atelier.
14. Les participants à l’atelier ont été sélectionnés sur la base des nominations présentées par les Parties dans la région du sud de l’océan Indien, y compris dans la zone couverte par la Convention de Nairobi pour la protection, la gestion et la mise en valeur du milieu marin et du littoral de l’Afrique orientale, en réponse à la notification 2012-059 (Ref. no. SCBD/STTM/JL/JG/79642, datée du 25 avril 2012), en appliquant les critères de sélection énoncés dans la notification. Les participants ont aussi été sélectionnés sur la base des nominations des organisations des Nations Unies/internationales et régionales compétentes, en appliquant les mêmes critères de sélection que ceux énoncés dans la notification.

15. Pour faciliter les délibérations scientifiques et techniques de l’atelier, le Secrétariat a envoyé la notification 2012-073 (Ref. no. SCBD/STTM/JM/JL/JG/79841, datée du 16 mai 2012) à toutes les Parties à la CBD, aux autres gouvernements et aux organisations compétentes, pour demander la communication d’informations scientifiques à l’appui des objectifs de l’atelier. Les informations scientifiques communiquées ont été compilées grâce à l’appui technique du CSIRO. 

16. Les participants à l’atelier ont examiné le champ d’application géographique de l’atelier, en tenant compte du système de classification biogéographique de la haute mer et des grands fonds marins dans le monde (GOODS) et ont convenu que la zone couverte par l’atelier serait le sud de l’océan Indien, délimitée au nord par la zone couverte par la Convention de Nairobi (10 degrés de latitude nord), au sud par la limite septentrionale de la zone couverte par la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR), à l’ouest par le littoral de l’Afrique orientale (afin d’inclure l’éco-région du courant des Agulhas), et à l’est par la limite de la zone couverte par l’atelier régional sur les AIEB du Pacifique Sud-Ouest. A l’intérieur de cette région, la zone couverte par l’atelier inclut les aires marines relevant de la juridiction nationale des pays membres de la Convention de Nairobi (Afrique du Sud (écorégion du courant des Agulhas seulement), Comores, Kenya, Madagascar, Maurice, Mozambique, République-Unie de Tanzanie, Seychelles et Somalie) et de l’Indonésie (océan Indien uniquement), des Maldives, du Sri Lanka et des territoires d’outre-mer de la France, ainsi que des zones marines situées au-delà des limites de la juridiction nationale. Les zones marines relevant de la juridiction nationale de l’Australie, de l’Inde et du Royaume-Uni, pour lesquelles des processus nationaux distincts sont engagés actuellement, n’ont pas été prises en considération. 

17. Les participants à l’atelier se sont mis d’accord sur la description de 39 aires qui répondent aux critères des AIEB (voir le résumé de la description de ces aires dans le tableau 1 du document UNEP/CBD/SBSTTA/18/4/Add.1; les détails de cette description figurent dans l’appendice à l’annexe IV du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/RW/EBSA/SIO/1/4). 
18. Les principales conclusions de l’atelier concernant les lacunes et la nécessité d’élaborer davantage la description des aires qui répondent aux critères des AIEB incluent les conclusions ci-dessous (les conclusions détaillées figurent à l’annexe VII du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/RW/EBSA/SIO/1/4) :
a)
Le nombre relativement faible d’explorations scientifiques effectuées dans l’océan Indien par le passé. A titre d’exemple, on dispose de peu de données scientifiques historiques sur la dorsale du sud-ouest de l’océan Indien, lieu de récentes explorations, pour pouvoir inscrire les données dans un contexte. La situation actuelle est aggravée par des actes de piraterie; 

b)
Le manque de données sur les eaux profondes des zones économiques exclusives de tous les pays. Ceci limite la description des aires qui répondent aux critères des AIEB dans ces régions océaniques. D’autre part, le manque de données sur les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale au large des côtes de l’Afrique orientale (entre le continent africain et les Seychelles) empêche toute description des aires qui répondent aux critères des AIEB dans cette région;
c)
Le manque de capacités dans plusieurs pays (comme le manque de connaissances techniques, ou de navires et d’équipements). Ce point a été signalé comme un obstacle à la collecte de données suffisantes pour appuyer le processus relatif aux AIEB dans ces pays. Bien que ceci concerne tout particulièrement les habitats de la haute mer et des grands fonds marins, les capacités de recherche dans les zones côtières sont extrêmement limitées également dans certains pays. Il convient de renforcer tout particulièrement les capacités scientifiques en matière d’évaluation de la diversité biologique et de surveillance du milieu marin. Il a été suggéré également de prodiguer des efforts supplémentaires pour mettre en relation les chercheurs et experts scientifiques régionaux et les équipes des projets d’exploration et de recherche internationaux. 

Atelier régional pour faciliter la description des aires marines d’importance écologique ou biologique dans le Pacifique Est tropical et tempéré (îles Galápagos, Equateur, du 28 au 31 août 2012)

19. Le Secrétaire exécutif a organisé cet atelier en collaboration avec le Secrétariat de la Commission permanente du Pacifique Sud (CPPS). L’atelier a été accueilli par le Gouvernement équatorien et organisé grâce à l’appui financier du Gouvernement japonais (par le biais du Fonds japonais pour la biodiversité). L’appui financier du Gouvernement japonais (par le biais du Fonds japonais pour la biodiversité) a aussi permis au Secrétariat de la CBD d’utiliser les services d’une équipe technique pour appuyer la préparation scientifique et technique de l’atelier
20. Les participants à l’atelier ont été sélectionnés sur la base des nominations présentées par les Parties de la région de la Commission permanente du Pacifique Sud (CPPS) en réponse à la notification 2012‑061 (Ref. no. SCBD/STTM/JL/JG/79653, datée du 25 avril 2012), en appliquant les critères de sélection énoncés dans la notification. Les participants ont aussi été sélectionnés sur la base des nominations des organisations des Nations Unies/internationales et régionales, en appliquant les mêmes critères que ceux énoncés dans la notification.

21. Pour faciliter les délibérations scientifiques et techniques de l’atelier, le Secrétariat a envoyé la notification 2012-073 (Ref. no. SCBD/STTM/JM/JL/JG/79841, datée du 16 mai 2012), à toutes les Parties à la CBD, aux autres gouvernements et aux organisations compétentes, pour demander la communication d’informations scientifiques à l’appui des objectifs de l’atelier. Les communications d’informations scientifiques ont été compilées grâce à l’appui technique du Laboratoire d’écologie géospatiale marine de l’Université Duke. 

22. Les participants ont examiné le champ d’application géographique de l’atelier, en tenant compte de GOODS, des Écorégions marines du monde (MEOW), et des systèmes de classification biogéographique des grands écosystèmes marins. Ils ont convenu que la zone couverte par l’atelier serait le Pacifique tropical et tempéré du centre et du sud-est. Comme champ d’application au nord, les participants ont pris en considération le courant de Californie et les couloirs naturels empruntés par les mammifères, les poissons et les oiseaux marins. Au sud, la limite de la zone couverte par l’atelier est la limite septentrionale de la zone couverte par la Commission pour la protection de la faune et de la flore marines de l’Antarctique, et à l’ouest, cette limite est la limite orientale de la zone couverte par l’atelier régional sur les AIEB du Pacifique Sud-Ouest (Fidji, novembre 2011). A l’intérieur de cette région, la zone couverte par l’atelier inclut les aires marines relevant de la juridiction nationale des pays ayant participé à l’atelier, tels que le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, la France, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Panama et le Pérou, ainsi que des zones marines situées au-delà de la juridiction nationale. 
23. Les participants à l’atelier se sont mis d’accord sur la description de 21 aires qui répondent aux critères des AIEB (voir le résumé de la description de ces aires dans le tableau 2 du document UNEP/CBD/SBSTTA/18/4/Add.1; les détails de cette description figurent dans l’appendice à l’annexe IV du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/RW/EBSA/ETTP/1/4). 
24. Les principales conclusions de l’atelier concernant les lacunes et la nécessité d’élaborer davantage la description des aires qui répondent aux critères des AIEB incluent les conclusions ci-après (les conclusions détaillées figurent à l’annexe VII du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/RW/EBSA/ETTP/1/4):
a) Il est nécessaire d’effectuer davantage de recherches sur les modes de répartition des espèces hautement migratrices et pélagiques, y compris les espèces non commerciales et les prédateurs pélagiques;
b) Il subsiste des lacunes notoires dans les données sur la connectivité écologique entre les zones côtières et les zones de haute mer et de grands fonds marins, ainsi que sur la connectivité au sein des écosystèmes marins;
c) Des protocoles d’échantillonnage biologique devraient être mis au point, y compris pour l’échantillonnage génétique, les substances polluantes et les maladies;
d) Des activités de renforcement des capacités et de formation sont nécessaires pour appuyer l’application des critères relatifs aux AIEB, notamment dans des domaines comme la taxonomie ou le suivi par satellite des oiseaux et des mammifères marins; 

e) Une plus grande collaboration dans la recherche et le partage d’information devrait être encouragée entre les organisations internationales et régionales concernées, y compris entre l’Organisation maritime internationale, la Commission interaméricaine du thon des tropiques (IATTC) et la Commission permanente du Pacifique Sud (CPPS).

Atelier régional pour faciliter la description des aires marines d’importance écologique ou biologique dans le Pacifique Nord (Moscou, Fédération de Russie, du 25 février au 1er mars 2013)

25. Le Secrétaire exécutif a organisé cet atelier en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Plan d’action pour la protection, la gestion et la mise en valeur du milieu marin et du littoral de la région du Pacifique Nord-Ouest (NOWPAP), l’Organisation pour les sciences marines du Pacifique Nord (PICES), la sous-Commission du Pacifique Ouest de la Commission océanographique internationale (WESTPAC)
, et la Commission des pêches du Pacifique Nord (NPFC). L’atelier a été accueilli par le Gouvernement russe, avec l’appui financier du Gouvernement japonais, par le biais du Fonds japonais pour la biodiversité. Le Gouvernement japonais (par le biais du Fonds japonais pour la biodiversité) a fourni un appui financier pour la préparation scientifique et technique de l’atelier.

26. Les participants à l’atelier ont été sélectionnés sur la base des nominations présentées par les Parties dans la région du Pacifique Nord, en réponse aux notifications 2012-137 (Ref. no. SCBD/STTM/JL/JG/80987, datée du 6 novembre 2012) et 2012-139 (Ref. no. SCBD/STTM/JL/JG/80987, datée du 8 novembre 2012), en appliquant les critères de sélection énoncés dans ces notifications. Les participants ont aussi été sélectionnés sur la base des nominations des organisations des Nations Unies/internationales et régionales compétentes, en appliquant les mêmes critères de sélection que ceux énoncés dans les notifications.

27. Pour faciliter les délibérations scientifiques et techniques de l’atelier, le Secrétariat a envoyé la notification 2012-152 (Ref. no. SCBD/STTM/JM/JL/JG/81106, datée du 18 décembre 2012) à toutes les Parties à la CBD, aux autres gouvernements et aux organisations compétentes, pour demander la communication d’informations scientifiques à l’appui des objectifs de l’atelier. Les communications d’informations scientifiques ont été compilées grâce à l’appui technique du Laboratoire d’écologie géospatiale marine de l’Université Duke.

28. Les participants à l’atelier ont convenu du champ d’application géographique suivant pour l’atelier : aires marines relevant des juridictions nationales du Mexique et de la Fédération de Russie; aires marines situées au-delà des limites de la juridiction nationale dans cette région; aires marines situées au nord et à l’est des Philippines au-delà des limites de la juridiction nationale; comme frontière sud, la limite septentrionale de l’atelier régional sur les AIEB du Pacifique Sud-Ouest; comme demandé à l’atelier régional sur les AIEB du Pacifique Est tropical et tempéré, la zone située au nord-est du Pacifique tropical a été incluse dans la zone couverte par l’atelier; et comme frontière nord, le Détroit de Béring, incluant le littoral russe et le « Donut Hole » de la mer de Béring, mais excluant les aires marines situées dans la zone économique exclusive des Etats-Unis.

29. Les participants à l’atelier se sont mis d’accord sur la description de 20 aires qui répondent aux critères des AIEB (voir le résumé de la description de ces aires dans le tableau 3 du document UNEP/CBD/SBSTTA/18/4/Add.1; les détails de cette description figurent dans l’appendice à l’annexe V du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/RW/EBSA/NP/1/4). 
30. Pour décrire les aires qui répondent aux critères des AIEB, les participants à l’atelier ont recensé quatre catégories d’aires, afin d’augmenter la clarté de la description. Ces quatre catégories sont:
a) Caractéristiques stables dans l’espace, dont la position est connue et déterminée individuellement sur les cartes. Des exemples incluent des monts sous-marins individuels et des zones d’alimentation des requins et oiseaux marins. Ces zones n’ont pas besoin d’être utilisées toute l’année et n’ont pas besoin d’être utilisées chaque année. Cependant, la ou les caractéristiques sont entièrement contenues dans les polygones correspondants sur la carte;

b) Caractéristiques stables dans l’espace, dont la position individuelle est connue, mais un certain nombre de cas individuels ont été regroupés. Des exemples incluent un groupe de zones côtières, de monts sous-marins ou de sites de reproduction des oiseaux marins, dont la localisation de chacun d’entre eux est connue, mais pour lesquels un seul polygone sur la carte et une seule description correspondante englobent tous les membres du groupe. Le regroupement peut être effectué en raison de données insuffisantes pour pouvoir évaluer chaque formation séparément, ou parce que les informations sont globalement les mêmes pour tous les membres du groupe; en conséquence, une seule description est utilisée pour tous les membres du groupe;

c) Caractéristiques stables dans l’espace, dont la localisation n’est pas connue. Des exemples incluent les zones où il existe probablement des concentrations de coraux ou d’éponges, en s’appuyant par exemple sur une modélisation des habitats adaptés, mais pour lesquelles on manque d’informations pour indiquer l’emplacement exact de chaque concentration individuelle. Chacune de ces zones peut être représentée par un seul polygone et une description sur la carte, bien que cela ne signifie pas que toute la zone à l’intérieur du polygone contienne la caractéristique ou les caractéristiques qui répondent aux critères. Le texte accompagnant ces aires devrait souligner qu’il est important d’obtenir des meilleures informations sur la répartition de ces caractéristiques dans l’espace;
d) Caractéristiques qui ne sont pas intrinsèquement stables dans l’espace. Un exemple concerne la zone frontale de transition du Pacifique Nord. L’emplacement de ce front se déplace de façon saisonnière et chaque année. Le polygone d’une telle caractéristique sur la carte devrait inclure toute la zone occupée par le front (ou autre caractéristique) pendant une année type. Cependant, la description et le texte accompagnant le polygone devraient décrire le déplacement saisonnier de la principale caractéristique (ou caractéristiques). Le texte de la description devrait aussi indiquer clairement qu’à n’importe quel moment, l’importance écologique de la caractéristique est généralement plus grande à l’endroit où la caractéristique se trouve à ce moment-là, et que l’importance écologique diminue à mesure qu’on s’éloigne de la caractéristique. Il se peut aussi qu’à n’importe quel moment, certaines parties de la zone totale incluse dans le polygone diffèrent peu sur le plan écologique des zones situées à l’extérieur du polygone. 
31. Les principales conclusions de l’atelier concernant les lacunes et la nécessité d’élaborer davantage la description des aires qui répondent aux critères des AIEB incluent les conclusions ci-après (les conclusions détaillées figurent à l’annexe VIII du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/RW/EBSA/NP/1/4):
a) Il subsiste des lacunes notables dans les données sur ces zones, telles que : les données sur les pêches; la diversité des espèces (benthiques et pélagiques); l’écologie, l’abondance et la présence saisonnière des espèces; les informations hydrodynamiques et géomorphologiques;
b) D’une manière générale, les modèles utilisés pour prévoir la répartition potentielle de taxons spécifiques (tels que les coraux et octocoralliaires, ou les oiseaux marins) ne sont pas souvent validés sur le terrain. Dans certains cas, les résultats des modèles sont extrapolés à partir des données de répartition recueillies à l’échelle mondiale, ce qui peut aboutir à une sous-estimation ou surestimation des prévisions, nécessitant de rester prudent lorsque ces informations sont utilisées dans l’application des critères relatifs aux AIEB; 
c) Une plus grande collaboration est nécessaire au niveau régional entre les organismes gouvernementaux, les responsables politiques, les secteurs d’industrie et les parties prenantes locales, afin de mieux partager les informations scientifiques (y compris des informations sur les aires marines situées au-delà des limites de la juridiction nationale), d’harmoniser les méthodes de collecte des données, et d’encourager une culture de collaboration régionale dans le contexte des sciences de la mer;
d) Des précisions doivent être apportées en ce qui concerne l’application des critères relatifs aux AIEB, y compris la nécessité de fournir des orientations spécifiques sur la manière de séparer, si besoin, les fonds marins et la colonne d’eau dans la description des sites AIEB, et sur la meilleure façon de parvenir à une cohérence et une uniformité dans l’application des critères relatifs aux AIEB; 
e) Des activités de renforcement des capacités devraient être encouragées au niveau régional, tout particulièrement en ce qui concerne l’exploration océanographique des grands fonds marins, la biologie des océans, la taxonomie, et les méthodes et outils d’analyse des données océanographiques et géographiques. 
Atelier régional pour faciliter la description des aires marines d’importance écologique ou biologique dans l’Atlantique du Sud-Est (Swakopmund, Namibie, du 8 au 12 avril 2013)
32. Le Secrétaire exécutif a organisé cet atelier en collaboration avec le Secrétariat de la Convention d’Abidjan, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et l’Organisation des pêches de l’Atlantique du Sud-Est (OPASE), grâce à l’appui financier des Gouvernements de la Norvège, du Japon (par le biais du Fonds japonais pour la biodiversité) et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. Grâce à l’appui financier du Gouvernement japonais (par le biais du Fonds japonais pour la biodiversité), l’Organisation de la recherche scientifique et industrielle du Commonwealth (CSIRO) en Australie a fourni un appui technique au Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique pour la préparation scientifique et technique de l’atelier.

33. Les participants à l’atelier ont été sélectionnés sur la base des nominations présentées par les Parties dans la région de l’Atlantique du Sud-Est, en réponse aux notifications 2012-133 (Ref. no. SCBD/STTM/JL/JG/80877, datée du 2 octobre 2012) et 2012-134 (Ref. no. SCBD/STTM/JL/JG/80877, datée du 5 octobre 2012), en appliquant les critères de sélection énoncés dans les notifications. Les participants ont aussi été sélectionnés sur la base des nominations des organisations des Nations Unies/internationales et régionales compétentes, en appliquant les mêmes critères de sélection que ceux énoncés dans les notifications.

34. Pour faciliter les délibérations scientifiques et techniques de l’atelier, le Secrétariat a envoyé  la notification 2012-153 (Ref. no. SCBD/STTM/JM/JL/JG/81106, datée du 18 décembre 2012), à toutes les Parties à la CBD, aux autres gouvernements et aux organisations compétentes, pour demander la communication d’informations scientifiques à l’appui des objectifs de l’atelier. Les informations scientifiques communiquées ont été compilées grâce à l’appui technique du CSIRO.

35.  Les participants à l’atelier ont convenu du champ d’application géographique suivant pour l’atelier : aires marines relevant de la juridiction nationale des pays situés le long du littoral occidental de l’Afrique; aires marines situées au-delà des limites de la juridiction nationale dans cette région; comme frontière nord, la limite méridionale de la zone couverte par l’Atelier régional scientifique sur les AIEB de l’Atlantique du Nord-Est; comme frontière ouest, la limite orientale de la zone couverte par l’Atelier régional sur les AIEB des Caraïbes et de l’Atlantique Centre-Ouest; comme frontière sud, la limite septentrionale de la zone couverte par la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR); et comme frontière est, la limite occidentale de la zone située près de l’Afrique du Sud examinée par l’Atelier régional sur les AIEB du sud de l’océan Indien.
36. Les participants à l’atelier se sont mis d’accord sur la description de 45 aires qui répondent aux critères des AIEB (voir le résumé de la description de ces aires dans le tableau 4 du document UNEP/CBD/SBSTTA/18/4/Add.1; les détails de cette description figurent dans l’appendice à l’annexe IV du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/RW/EBSA/SEA/1/4). 
37. Les principales conclusions de l’atelier concernant les lacunes et la nécessité d’élaborer davantage la description des aires qui répondent aux critères des AIEB incluent les conclusions ci-après (les conclusions détaillées figurent à l’annexe VII du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/RW/EBSA/SEA/1/4):
a) D’autres travaux de recherche scientifique sont nécessaires, concernant la classification et la cartographie des habitats, les habitats potentiellement sensibles (tels que : les monts sous-marins; les communautés de coraux d’eau froide et les canyons sous-marins; les boues et les apports fluviaux), la cartographie de la sensibilité de la région du grand écosystème marin du courant de Benguela, la faune benthique en général (y compris l’endofaune et l’épifaune), et les informations géomorphologiques;
b) D’une manière générale, les pays doivent être encouragés à mieux partager leurs informations scientifiques et à faciliter l’accès aux données et aux informations scientifiques. Au-delà des experts scientifiques, il convient de promouvoir le partage d’informations au niveau des responsables politiques, de l’industrie et des parties prenantes locales; 
c) Les initiatives régionales visant à combler les lacunes scientifiques et à répondre aux besoins de renforcement des capacités en matière de conservation de la biodiversité marine devraient être reliées aux différentes initiatives et programmes menés à l’échelle mondiale, tels que le projet sur les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), le Processus régulier d’évaluation de l’état de l’environnement marin de l’Assemblée générale des Nations Unies, y compris les aspects socioéconomiques (Processus régulier), et le processus de la FAO concernant les écosystèmes marins vulnérables .
Atelier régional pour faciliter la description des aires marines d’importance écologique ou biologique dans l’Arctique (Helsinki, Finlande, du 3 au 7 mars 2014)
38. Le Secrétaire exécutif a organisé cet atelier grâce à l’appui financier du Gouvernement finlandais. Le Gouvernement finlandais a accueilli cet atelier et a fourni également un appui financier pour la préparation scientifique et technique de l’atelier.

39. Les participants à l’atelier ont été sélectionnés sur la base des nominations présentées par les Parties dans la région de l’Arctique, en réponse à la notification 2013-085 (Ref. no. SCBD/SAM/DC/JL/JG/82648, datée du 23 septembre 2013), en appliquant les critères de sélection énoncés dans la notification. Les participants ont aussi été sélectionnés sur la base des nominations des organisations des Nations Unies/internationales et régionales compétentes, en appliquant les mêmes critères de sélection que ceux énoncés dans la notification.

40. Pour faciliter les délibérations scientifiques et techniques de l’atelier, le Secrétariat a envoyé  la notification 2013-106 (Ref. no. SCBD/SAM/DC/JL/JG/82923, datée du 21 novembre 2013), à toutes les Parties à la CBD, aux autres gouvernements et aux organisations compétentes, pour demander la communication d’informations scientifiques à l’appui des objectifs de l’atelier. Les informations scientifiques communiquées ont été compilées grâce à l’appui technique du Laboratoire d’écologie géospatiale marine de l’Université Duke.

41. Les participants à l’atelier ont convenu du champ d’application géographique suivant pour l’atelier : 
a) La délimitation géographique régionale du groupe de travail Conservation de la faune et de la flore arctiques (CFFA) du Conseil de l’Arctique. Cette délimitation a constitué le champ d’application géographique de départ de l’atelier; 

b) Les aires marines relevant de la juridiction nationale de la Fédération de Russie, comme proposé par les experts de la Fédération de Russie sur la base des processus nationaux, à l’exclusion des zones déjà examinées par l’atelier régional du Pacifique Nord décrit plus haut;
c) Les aires marines relevant de la juridiction nationale (200 miles marins) du Canada, des Etats-Unis d’Amérique, du Groenland (Royaume du Danemark) et de la Norvège n’ont pas été prises en considération par l’atelier;

d) Dans le Pacifique, le Détroit de Béring a constitué la limite sud de la zone couverte par l’atelier, puisqu’aucune information supplémentaire n’a été identifiée pour compléter les précédents travaux effectués par l’atelier régional du Pacifique Nord susmentionné; 

e) Dans l’Atlantique, la frontière établie par le groupe de travail Conservation de la faune et de la flore arctiques (CFFA) a été retenue comme limite sud de la zone couverte par l’atelier. Les participants ont pris note du fait que certaines zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale dans l’océan Artique central ont été incluses dans le champ d’application de l’atelier scientifique conjoint OSPAR/NEAFC/CBD sur l’identification des aires marines d’importance écologique ou biologique dans l’Atlantique du Nord-Est (Hyères, France, 8‑9 septembre 2011). Les participants ont convenu que les travaux de l’atelier compléteront les précédents travaux effectués dans cette zone de chevauchement.

42. Les participants à l’atelier ont fait observer que l’océan Arctique comprend des caractéristiques écologiques importantes qui justifient, lorsqu’on les considèrent à l’échelle mondiale, des mesures plus strictes de prévention des risques dans l’Artique que dans de nombreuses régions marines de plus basse latitude, afin d’avoir des activités humaines durables et de protéger adéquatement la diversité biologique.

43. Les participants à l’atelier se sont mis d’accord sur la description de 11 aires qui répondent aux critères des AIEB (voir le résumé de la description de ces aires dans le tableau 5 du document UNEP/CBD/SBSTTA/18/4/Add.1; les détails de cette description figurent dans l’appendice à l’annexe VIII du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/1/5). 
44. Les principales conclusions de l’atelier concernant les lacunes et la nécessité d’élaborer davantage la description aires qui répondent aux critères des AIEB incluent les conclusions ci-après (les conclusions détaillées figurent à l’annexe X du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/1/5):
a) Les défis à relever par l’atelier pour prendre en considération les processus écologiques dans l’application des critères relatifs aux AIEB ne peuvent pas s’étendre aux aires marines relevant de la juridiction nationale;
b) Les défis à relever par les communautés autochtones et locales pour apporter leur contribution, y compris la difficulté de décrire les aires transfrontières qui répondent aux critères des AIEB (notamment lorsque des communautés résident dans plusieurs pays) et le manque de capacités des communautés autochtones et locales pour participer aux ateliers régionaux, ou pour appliquer leurs propres processus d’identification des AIEB; 
c) L’absence de critères socio-culturels convenus pour les critères relatifs aux AIEB; ceci empêche les participants à l’atelier de prendre en considération les informations disponibles sur plusieurs types de zones importantes pour les communautés autochtones et locales dans l’Arctique, telles que les zones utilisées à des fins coutumières, les zones importantes sur le plan social et économique, les sites du patrimoine culturel, les zones utilisées à des fins de subsistance et les sites sacrés. 

Atelier régional pour faciliter la description des aires marines d’importance écologique ou biologique dans l’Atlantique du Nord-Ouest (Montréal, Canada, du 24 au 28 mars 2014)
45. Le Secrétaire exécutif a organisé cet atelier grâce à l’appui financier du Gouvernement canadien. Le Gouvernement canadien a accueilli cet atelier et a fourni également un appui financier pour la préparation scientifique et technique de l’atelier.

46. Les participants à l’atelier ont été sélectionnés sur la base des nominations présentées par les Parties dans la région de l’Atlantique du Nord-Ouest, en réponse à la notification 2014-011 (Ref. no. SCBD/SAM/DC/JL/JG/83094, datée du 21 janvier 2014), en appliquant les critères de sélection énoncés dans la notification. Les participants ont aussi été sélectionnés sur la base des nominations des organisations des Nations Unies/internationales et régionales compétentes, en appliquant les mêmes critères de sélection que ceux énoncés dans la notification.

47. Pour faciliter les délibérations scientifiques et techniques de l’atelier, le Secrétariat a envoyé  la notification 2014-018 (Ref. no. SCBD/SAM/DC/JL/JA/JM/83129, datée du 31 janvier 2014), à toutes les Parties à la CBD, aux autres gouvernements et aux organisations compétentes, pour demander la communication d’informations scientifiques à l’appui des objectifs de l’atelier. Les informations scientifiques communiquées ont été compilées grâce à l’appui technique du Laboratoire d’écologie géospatiale marine de l’Université Duke.

48. Les participants à l’atelier ont convenu du champ d’application géographique suivant pour l’atelier: 
a) A l’ouest, la limite de la zone couverte par l’atelier est la zone économique exclusive des Etats-Unis d’Amérique et du Canada;

b) Au nord, cette limite est le point de jonction entre la zone économique exclusive du Canada et celle du Groenland; 

c) A l’est, cette limite est la limite occidentale de la zone couverte par l’atelier conjoint OSPAR/NEAFC/CBD, qui correspond à la limite occidentale de la zone couverte par la Convention OSPAR et des zones de réglementation de la Commission des pêches de l’Atlantique du Nord-Est (NEAFC), suivant généralement 42 degrés de longitude ouest; 

d) Au sud-est, l’atelier a examiné une zone contenant un sous-groupe d’évents hydrothermaux, limitée au nord par la zone maritime couverte par la Convention OSPAR et au sud par la zone au-delà de laquelle les évents sont inactifs; 

e) Au sud, l’atelier a décidé d’étendre son examen des caractéristiques benthiques au moins jusqu’à la frontière sud des chaînes et groupes de monts sous-marins de New England et Corner Rise, pour compléter, par des informations scientifiques supplémentaires disponibles, la zone déjà examinée dans le cadre de l’atelier régional pour faciliter la description des AIEB dans la région des Caraïbes et de l’Atlantique Centre-Ouest (du 28 février au 2 mars 2012, Recife). 

49. Les participants à l’atelier se sont mis d’accord sur la description de 7 aires qui répondent aux critères des AIEB (voir le résumé de la description de ces aires dans le tableau 6 du document UNEP/CBD/SBSTTA/18/4/Add.1; les détails de cette description figurent dans l’appendice à l’annexe IV du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/2/4). 
50. Les principales conclusions de l’atelier concernant les lacunes et la nécessité d’élaborer davantage la description aires qui répondent aux critères des AIEB incluent les conclusions ci-après (les conclusions détaillées figurent à l’annexe VI du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/2/4):
a) Le manque d’études cohérentes à l’échelle de la région sur les données biologiques concernant les espèces marines de tous les taxons et groupes trophiques, étant donné que les études comparatives de données biologiques dans la région sont peu nombreuses et souvent extrêmement limitées dans leur étendue spatiale et leur représentation temporelle;
b) Le manque de données sur les habitats des grands fonds marins et des communautés benthiques, tout particulièrement sur les pentes de Flemish Cap à plus de 2500 mètres de profondeur et l’absence de données sur les zones non accessibles dans les études sur les poissons des grands fonds marins de Flemish Cap;
c) Le manque d’information sur un certain nombre de caractéristiques, au regard des critères relatifs aux AIEB, notamment sur les groupes de monts sous-marins (en particulier des précisions sur les espèces menacées, en danger et/ou en déclin), les bords du plateau et les canyons, les évents hydrothermaux et les couloirs de migration des mammifères marins dans certaines zones.
Atelier régional pour faciliter la description des aires marines d’importance écologique ou biologique dans la Méditerranée (Málaga, Espagne, du 7 au 11 avril 2014) 

51. Le Secrétaire exécutif a organisé cet atelier en coopération avec le Secrétariat de la Convention de Barcelone-Plan d’action pour la Méditerranée (PNUE-PAM), avec l’appui logistique et technique du  Centre de coopération pour la Méditerranée de l’UICN (UICN-Med) et le Centre d’activités régionales pour les aires spécialement protégées. L’atelier a été accueilli par le Gouvernement espagnol, avec l’appui financier du Gouvernement espagnol, du Fonds d’affectation spéciale pour la Méditerranée du PNUE-PAM, et du Gouvernement de Monaco. La Commission européenne a apporté une aide financière pour la préparation scientifique et technique de l’atelier.

52. Les participants à l’atelier ont été sélectionnés sur la base des nominations présentées par les Parties dans la région de la Convention de Barcelone pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution, en réponse à la notification 2014-009 (Ref. no. SCBD/SAM/DC/JL/JG/83051, datée du 22 janvier 2014), en appliquant les critères de sélection énoncés dans cette notification. En consultation avec le Secrétariat du PNUE-PAM, les participants ont aussi été sélectionnés sur la base des nominations des organisations des Nations Unies/internationales et régionales compétentes, en appliquant les mêmes critères de sélection que ceux énoncés dans la notification.

53. Pour faciliter les délibérations scientifiques et techniques de l’atelier, le Secrétariat a envoyé  la notification 2014-016 (Ref. no. SCBD/SAM/DC/JL/JA/JM/83100, datée du 31 janvier 2014), à toutes les Parties à la CBD, aux autres gouvernements et aux organisations compétentes, pour demander la communication d’informations scientifiques à l’appui des objectifs de l’atelier. Les informations scientifiques communiquées ont été compilées grâce à l’appui technique du Laboratoire d’écologie géospatiale marine de l’Université Duke.

54. Les participants à l’atelier ont convenu d’examiner, comme champ d’application géographique de l’atelier, la zone couverte par la Convention de Barcelone pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution (telle que définie à l’Article 1 de la Convention de Barcelone), ainsi que la zone couverte par son Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à la diversité biologique en Méditerranée. 
55. Les participants à l’atelier se sont mis d’accord sur la description de 17 aires qui répondent aux critères des AIEB (voir le résumé de la description de ces aires dans le tableau 7 du document UNEP/CBD/SBSTTA/18/4/Add.1; les détails de cette description figurent dans l’appendice à l’annexe IV du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/3/4). 
56. Les principales conclusions de l’atelier concernant les lacunes et la nécessité d’élaborer davantage la description aires qui répondent aux critères des AIEB incluent les conclusions ci-après (les conclusions détaillées figurent à l’annexe VI du rapport de l’atelier, UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/3/4):
a) Le besoin d’identifier les couloirs de connectivité entre les différentes parties de la région;
b) Des préoccupations exprimées au sujet du manque d’informations disponibles sur certaines sous-régions ou bassins et de la reconnaissance de sites spécifiques importants qui pourraient être décrits comme répondant aux critères des AIEB, mais pour lesquels on ne dispose pas de preuves scientifiques suffisantes;
c) Des capacités limitées dans certaines parties de la région, en ce qui concerne la taxonomie, la diversité des espèces benthiques et pélagiques, la cétologie, l’endémisme marin, les espèces envahissantes, les habitats des grands fonds marins, les habitats benthiques (tout particulièrement les habitats biogéniques), les tortues, l’écologie, l’abondance et la présence saisonnière des espèces, les oiseaux marins, la connectivité des monts sous-marins, les rôles et les fonctions des canyons, l’hydrodynamique, la géologie et la géomorphologie, les facteurs physiques et chimiques, et les écosystèmes coralligènes; 
d) Le besoin d’un renforcement des capacités supplémentaire pour appuyer la recherche scientifique sur les habitats et les espèces des zones côtières, y compris sur les praires marines, les formations coralligènes, les formations maërl et les plateformes de vermets et d’algues, tout particulièrement dans le sud et l’est de la Méditerranée.
III.
RAPPORT D’ACTIVITÉ SUR LA COLLABORATION POUR ÉLABORER PLUS AVANT LE REGISTRE DES AIRES MARINES D’IMPORTANCE ÉCOLOGIQUE OU BIOLOGIQUE ET LE CENTRE D’ÉCHANGE D’INFORMATION
57. Conformément au paragraphe 16 de la décision XI/17, cette partie résume les progrès accomplis dans l’élaboration plus poussée du prototype du registre des AIEB et du centre d’échange d’information, pour qu’ils soient un registre et un centre d’échange d’information pleinement opérationnels, afin de parvenir à l’objectif énoncé au paragraphe 39 de la décision X/29. 
58. Cette activité a été entreprise grâce à l’appui financier du Gouvernement allemand, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes, tout particulièrement ceux qui ont contribué à l’organisation des ateliers régionaux pour la description des aires qui répondent aux critères des AIEB, comme expliqué dans la précédente partie.
59. Pour accomplir cette tâche, une distinction a été établie pour bien faire la différence entre le registre des AIEB et le centre d’échange d’information, conformément au paragraphe 16 de la décision XI/17 :

a)
Le registre des AIEB contient :
i) Les rapports sur la description des aires qui répondent aux critères des AIEB, préparés par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, aux fins énoncées dans les décisions X/29 et XI/17, que la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif d’inclure dans le registre comme source d’information pour les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes;  

ii) Des informations et des données d’expérience scientifiques et techniques sur l’application des critères relatifs aux AIEB ou d’autres critères scientifiques pertinents compatibles et complémentaires, convenus aux niveaux national et international, dans les zones relevant de la juridiction nationale, communiquées par les Parties et les autres gouvernements afin de les inclure dans le registre, conformément au paragraphe 18 de la décision XI/17;
b)
Le centre d’échange d’information sur les AIEB comprend :

i) Les rapports établis par l’Organe subsidiaire, conformément au paragraphe 12 de la décision XI/17;

ii) Les résultats des ateliers régionaux organisés en application des décisions X/29 (paragraphe 36) et XI/17 (paragraphe 12);

iii) Des informations et des données d’expérience scientifiques et techniques sur l’application des critères relatifs aux AIEB ou d’autres critères scientifiques pertinents compatibles et complémentaires, convenus aux niveaux national et international, dans les zones relevant de la juridiction nationale, communiquées par les Parties et les autres gouvernement afin de les inclure dans le centre d’échange d’information, conformément au paragraphe 18 de la décision XI/17; 
iv) D’autres informations scientifiques et techniques pertinentes sur les zones décrites comme répondant aux critères des AIEB; 
v) Des liens avec d’autres initiatives semblables, comme les travaux de la FAO sur les écosystèmes marins vulnérables (paragraphe 39 de la décision X/29). 

60. Pour faciliter l’accès aux informations contenues dans le registre des AIEB et le centre d’échange d’information décrits ci-dessus, le portail web sur les AIEB (http://www.cbd.int/ebsa/) a été conçu comme une porte d’entrée du registre des AIEB et du centre d’échange d’information. Le portail web sur les AIEB vise donc à faciliter l’utilisation des informations scientifiques et techniques disponibles sur les aires qui répondent aux critères des AIEB par différentes parties prenantes, et à communiquer les résultats des ateliers régionaux pour la description des AIEB d’une manière facile à comprendre. Il vise également à améliorer la compréhension générale du processus relatif aux AIEB, à faciliter la participation aux futurs ateliers régionaux et infrarégionaux sur les AIEB, et à promouvoir l’application des critères relatifs aux AIEB au niveau national. 
IV.
RAPPORT D’ACTIVITÉ SUR L’ÉLABORATION D’UN MANUEL DE FORMATION CONCERNANT LES AIRES MARINES D’IMPORTANCE ÉCOLOGIQUE OU BIOLOGIQUE QUI INTÈGRE LES CONNAISSANCES TRADITIONNELLES
61. Conformément au paragraphe 40 de la décision X/29, un manuel et des modules de formation sur les AIEB, figurant dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/16/INF/9, ont été élaborés comme activité de renforcement des capacités pour faciliter la description scientifique des aires qui répondent aux critères des AIEB. 
62. En application de la décision XI/17, un matériel de formation supplémentaire sur l’intégration des connaissances traditionnelles dans l’application des critères relatifs aux AIEB est en cours d’élaboration, en vue de fournir :

a) Des orientations pour améliorer la compréhension par les communautés autochtones et locales des critères relatifs aux AIEB et de l’application de ces critères, ainsi qu’une sensibilisation sur la façon dont le processus de description des AIEB peut améliorer les initiatives actuelles de ces communautés en matière de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique;
b) Des orientations concrètes pour recueillir et documenter les connaissances traditionnelles, y compris sur le type de questions de recherche auxquelles les connaissances traditionnelles peuvent apporter une réponse, les questions concernant la mise en place de partenariats respectueux avec les détenteurs de savoirs sur le terrain, le consentement préalable en connaissance de cause, la propriété des connaissances et d’autres considérations importantes;
c) Des explications sur les méthodes employées pour documenter les connaissances traditionnelles et pour intégrer les sciences contemporaines et les connaissances traditionnelles afin de créer des nouveaux systèmes de connaissances « hybrides »; 
d) Des études de cas détaillées et concrètes provenant de différentes régions du monde pour mieux comprendre les différents contextes d’intégration des connaissances traditionnelles dans l’application des critères relatifs aux AIEB. 
V.
PROPOSITION DE RECOMMANDATION
63. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques souhaitera peut-être recommander que la Conférence des Parties adopte, à sa douzième réunion, une décision libellée comme suit :

La Conférence des Parties,
Rappelant les décisions X/29 et XI/17 sur les aires marines d’importance écologique ou biologique (AIEB),
1.
Accueille avec satisfaction les rapports de synthèse établis par l’Organe subsidiaire à sa dix-huitième réunion
 et les rapports des ateliers régionaux sur la description des aires marines d’importance écologique ou biologique organisés dans sept régions : sud de l’océan Indien (Flic-en-Flac, Maurice, du 31 juillet au 3 août 2012; UNEP/CBD/RW/EBSA/SIO/1/4); Pacifique Est tropical et tempéré (Galápagos, Equateur, du 28 au 31 août 2012; UNEP/CBD/RW/EBSA/ETTP/1/4); Pacifique Nord (Moscou, Fédération de Russie, du 25 février au 1er mars 2013; UNEP/CBD/EBSA/NP/1/4); Atlantique du Sud-Est (Swakopmund, Namibie, du 8 au 12 avril 2013; UNEP/CBD/RW/EBSA/SEA/1/4); Arctique (Helsinki, Finlande, du 3 au 7 mars 2014; UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/1/5); Atlantique du Nord-Ouest (Montréal, Canada, du 24 au 28 mars 2014; UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/2/4); et Méditerranée (Málaga, Espagne, du 3 au 7 avril 2014; UNEP/CBD/EBSA/WS/2014/3/4);
2.
Exprime sa gratitude à tous les bailleurs de fond, pays d’accueil et organisations collaboratrices, qui ont contribué à l’organisation des ateliers régionaux susmentionnés;
3.
Prie le Secrétaire exécutif d’inclure les rapports de synthèse établis par l’Organe subsidiaire à sa dix-huitième réunion, qui figurent dans l’annexe à la présente décision, dans le registre des AIEB, et de transmettre les rapports de synthèse à l’Assemblée générale des Nations Unies, tout particulièrement son Groupe de travail spécial officieux à composition non limitée, ainsi qu’aux Parties, aux autres gouvernements et aux organisations internationales concernés, conformément au but et aux procédures énoncés dans les décisions X/29 et XI/17;

4.
Prie instamment les Parties et les autres gouvernements d’entreprendre des exercices nationaux pour identifier les aires qui répondent aux critères des AIEB dans les zones relevant de la juridiction nationale qui ne sont pas couvertes par les ateliers régionaux organisés au titre de la Convention ou de processus connexes, et de mettre à disposition ces informations et d’autres informations pertinentes par le biais du registre des AIEB ou du centre d’échange d’information;

5.
Encourage les Parties et les autres gouvernements à utiliser les informations scientifiques sur la description des aires qui répondent aux critères des AIEB, y compris les informations contenues dans le registre des AIEB et le centre d’échange d’information, lorsqu’ils procèdent à une planification de l’espace marin, à la création de réseaux représentatifs d’aires marines protégées, et à l’application d’autres mesures de gestion par zone dans les zones marines et côtières, en vue de contribuer aux efforts nationaux pour parvenir aux Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique; 

6.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales compétentes à fournir, en vue de les inclure dans le centre d’échange d’information sur les AIEB, des informations scientifiques et techniques, y compris des informations géo-référencées, sur les menaces et les facteurs de stress pesant sur la diversité biologique marine, ainsi que sur les mesures de conservation et de gestion en place dans les zones décrites comme répondant aux critères des AIEB contenues dans le registre des AIEB, et demande au Secrétaire exécutif de faciliter la compilation et le partage de ces informations, par le biais du centre d’échange d’information sur les AIEB;
7. 
Demande au Secrétaire exécutif, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes, d’organiser des ateliers de formation régionaux et/ou infrarégionaux sur la compilation et l’utilisation des informations scientifiques et techniques contenues dans le registre des AIEB et le centre d’échange d’information, afin d’améliorer les mesures de conservation et de gestion dans le cadre de la planification de l’espace marin, en vue de contribuer à la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, et de faire rapport sur les progrès accomplis à une réunion de l’Organe subsidiaire précédant la treizième réunion de la Conférence des Parties;
8.
Demande également au Secrétaire exécutif, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements, les organisations et les groupes scientifiques concernés, d’élaborer des options concrètes pour d’autres travaux sur la description des aires qui répondent aux critères des AIEB, y compris une évaluation systématique des informations scientifiques, l’utilisation des connaissances traditionnelles et d’autres approches à l’échelon local, national, infrarégional ou régional, en se fondant sur les orientations scientifiques actuelles et en s’appuyant sur les enseignements tirés de la série d’ateliers régionaux sur la description des aires qui répondent aux critères des AIEB, et de faire rapport sur les progrès accomplis à une réunion de l’Organe subsidiaire précédant la treizième réunion de la Conférence des Parties.

-----
* UNEP/CBD/SBSTTA/18/1.
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